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COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

ANNÉE 1999 

30 juin 1999 

AFFAIRE RELATIVE À LA LICÉITÉ 
DE L"EMPLO1 DE LA FORCE 

(YIOUGOSLAVIE c. PAYS-BAS) 

ORDONNANCE 

Présents: M. WEERAMANTRY, vice-président, faisant fonction de pré- 
sident en l'affaire; M. SCHWEBEL, président de la Cour; 
MM. ODA, BEDJAOUI, GUILLAUME, RANJEVA, HERCZEGH, 
SHI, FLEISCHHAUER, KOROMA, VERESHCHETIN, Mme HIGGINS, 
MM. PARR.4-ARANGUREN, KOOIJMANS, REZEK, juges; M. KRECA, 
juge ad hoc; M. ARNALDEZ, greffier adjoint. 

La Cour internationale de Justice: 

Ainsi composée, 
Après délibéré en chambre du conseil, 
Vu l'article 48 du Statut de la Cour et les articles 31,44,45, 48,49 et 79 

de son Règlement, 
Vu la requête déplosée au Greffe de la Cour le 29 avril 1999, par 

laquelle la République fédérale de Yougoslavie a introduit une instance 
contre le Royaume des Pays-Bas «pour violation de l'obligation de ne 
pas recourir à l'emploi de la force)), 

Vu la demande en indication de mesures conservatoires présentée par 
la Yougoslavie le 29 avril 1999 et l'ordonnance rendue par la Cour le 
2 juin 1999, aux termes de laquelle elle a rejeté ladite demande et réservé 
la suite de la procédure; 
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Considérant qu'aux: fins de se renseigner auprès des Parties sur la suite 



de la procédure le vice-président de la Cour, faisant fonction de président 
en l'affaire, a reçu leurs représentants le 28 juin 1999; considérant qu'au 
cours de cette réunion les Pays-Bas, se référant aux conclusions aux- 
quelles la Cour est parvenue dans son ordonnance susmentionnée du 
2 juin 1999, ont demandé qu'il soit statué séparément, avant toute pro- 
cédure sur le fond, sur les questions de la compétence de la Cour et de 
la recevabilité de la requête en l'espèce; considérant qu'au cours de la 
même réunion, la Yougoslavie s'est opposée a cette demande et a 
indiqué qu'elle souhai.tait pouvoir présenter un mémoire sur le fond, ainsi 
qu'envisagé dans le R.èglement de la Cour, étant entendu que les Pays- 
Bas pourraient soule~ier des exceptions préliminaires dans le délai fixé 
pour le dépôt de leur contre-mémoire, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 79 dudit Règlement; et considérant que le demandeur a évoqué 
un délai d'environ six mois aux fins du dépôt de la pièce qu'il souhaitait 
produire ; 

Considérant les vues des Parties et les dispositions pertinentes du 
Règlement de la Cour, 

Fixe comme suit les dates d'expiration des délais pour le dépôt des 
pièces de la procédure: écrite prescrites par l'article 45 du Règlement: 

Pour le mémoire de la République fédérale de Yougoslavie, le 5 janvier 
2000 ; 

Pour le contre-mérrioire du Royaume des Pays-Bas, le 5 juillet 2000; 

Réserve la suite de la procédure. 

Fait en anglais et eri français, le texte anglais faisant foi, au Palais de la 
Paix, à La Haye, le trente juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf, en 
trois exemplaires, dont l'un restera déposé aux archives de la Cour et 
les autres seront transmis respectivement au Gouvernement de la Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie et au Gouvernement du Royaume des 
Pays-Bas. 

Le vice-président, 
(Signé) Christopher G. WEERAMANTRY. 

Le greffier adjoint, 
(Signé) Jean-Jacques ARNALDEZ. 


